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JUGEMENT SUR LA RECEVABILITÉ 
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Introduction et rappel de la procédure 

1. Le requérant est entré au service du Haut-Commissariat des Nations Unies pour 

les réfugiés (le « HCR ») le 12 mars 2014 et y a exercé des fonctions à titre 

d’engagements temporaires jusqu’en 2018. 

2. Le 15 janvier 2021, le requérant a été nommé fonctionnaire chargé de  

la réinstallation et des voies complémentaires (P-3) au bureau du HCR à Nyamata 

(Rwanda). 

3. Le 17 juin 2022, à la suite d’une enquête et d’une procédure disciplinaire pour 

faute, le Haut-Commissaire a décidé d’imposer au requérant la mesure disciplinaire  

de renvoi. 

4. Le 18 septembre 2022, le requérant a introduit une requête, datée  

du 13 septembre 2022, pour contester la décision du Haut-Commissaire. 

5. Le 20 septembre 2022, le défendeur a déposé une demande pour que l’affaire 

soit jugée selon une procédure simplifiée au motif que la requête était irrecevable 

ratione temporis. 

6. Le 28 septembre 2022, le requérant a présenté une demande de prorogation du 

délai pour se conformer aux directives émises par le présent Tribunal lors du dépôt de 

la demande du défendeur. 

7. Le Tribunal a fait droit à la demande du requérant le 30 septembre 2022 et  

a ordonné que sa réponse soit soumise au plus tard le 5 octobre 2022 à 17 heures  

(heure de Nairobi). Le requérant a respecté cette directive.  

8. Le 5 octobre 2022, le requérant a également déposé une requête en anonymat 

pour demander au Tribunal de poursuivre toutes les procédures sans publier son nom 

ni les renseignements médicaux figurant dans ladite requête. 
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Examen 

Requête en anonymat présentée par le requérant 

9. La requête en anonymat du requérant est rejetée, car son contenu et les pièces 

jointes ne concernent pas les questions soulevées dans la demande de jugement selon 

une procédure simplifiée. Les renseignements contenus dans ladite requête du 

requérant ne seront pas mentionnés dans le présent jugement.  

Demande de jugement selon une procédure simplifiée présentée par le défendeur 

Aux termes du sous-alinéa ii) de l’alinéa d) du paragraphe 1) de l’article 8 du 

Statut du Tribunal,  

Toute requête est recevable si :  

... 

d) Elle est introduite dans les délais suivants : 

... ii) Dans le cas où le contrôle hiérarchique n’est pas requis, dans  

les 90 jours calendaires de la réception de la décision administrative par 

le requérant.  

10. Le requérant a été informé de la décision par écrit, par un courriel daté  

du 17 juin 20221. Il a accusé réception de la lettre jointe par retour de courriel daté du 

même jour2. En conséquence, il était tenu de déposer sa requête le 15 septembre 2022 

au plus tard. 

11. La requête est datée du 13 septembre 2022. Toutefois, le requérant l’a déposée 

le 18 septembre 2022. En effet, il ressort du système de gestion des affaires judiciaires 

du Tribunal que la requête a été déposée le 18 septembre 2022.  

12. La requête n’a pas été déposée dans les délais prévus par le Statut du Tribunal.  

 
1 Requête, section V. 
2 Réponse, annexe R/1. 
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13. Le paragraphe 3 de l’article 8 de son statut permet au Tribunal de supprimer  

le délai de dépôt d’une requête dans des cas exceptionnels. Toutefois, selon  

la jurisprudence du Tribunal d’appel des Nations Unies, une demande de suppression 

du délai doit normalement être présentée avant le dépôt de la requête et non après3.  

En l’espèce, le requérant n’a pas demandé de suppression du délai avant de déposer  

sa requête tardive ou dans la requête tardive elle-même. 

14. La requête a été formée hors délai et ne peut être examinée plus avant par  

le Tribunal de céans. La demande de jugement selon une procédure simplifiée 

présentée par le défendeur est donc accueillie.  

Dispositif 

15. La requête est rejetée comme irrecevable.  

 

 

 

 

 

 

 

 

    (Signé) 

Eleanor Donaldson-Honeywell, juge 

Ainsi jugé le 10 octobre 2022 

 

Enregistré au Greffe le 10 octobre 2022 

 

 

(Signé) 

Abena Kwakye-Berko, greffière, Nairobi 

 
3 Arrêt Khisa (2018-UNAT-883), par. 17 ; Arrêt Cooke (2012-UNAT-275), par. 30. 


